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PLU 

COMMUNE DE CHANAC 

Réunion du 11-02-2019 

 

Ordre du jour – réunion de présentation du Projet aux PPA 
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Compte rendu 
 

Monsieur ROCHOUX remercie l’ensemble des personnes présentes et annonce 

l’objet de la réunion, à savoir la présentation du Projet de PLU aux Personnes 

Publiques Associées.  
 

Après un tour de table, la parole est ensuite donnée à M. Blanc, représentant du 

Bureau d’Etudes OC’TÉHA qui débute par la présentation des orientations du 

PADD. 
 

Les personnes publiques associées présentes sont invitées à formuler leurs 

remarques au fur et à mesure du déroulement de la présentation. 
 

Nb : seules les remarques, observations, questions et modifications seront portées 

au présent compte rendu. 

 

Présentation du Projet 
 

Geoffray Blanc expose, à l’aide d’un diaporama, le projet de PLU aux personnes 

publiques associées.  

 

Cette présentation s’articule autour des sept grandes orientations du PADD :  

 

1. Organiser le développement urbain 

2. Soutenir l’économie communale et de territoire 

3. Renforcer l’accessibilité 

4. Protéger l’identité architecturale et patrimoniale 

5. Promouvoir une gestion durable du territoire. 

 

Pour illustrer, plusieurs cartes de synthèse présentent graphiquement les éléments 

structurants à prendre en compte (à l’échelle de la commune de Chanac). 

Ces orientations constituent un plan directeur à court et moyen terme, soit environ 

pour les 10 années à venir. 

 

Observations formulées par les personnes présentes 

Différentiation des zones du PLU 
Mme PIAULT de l’Association Lozérienne pour l'Etude et la Protection de 

l'Environnement demande à M.BLANC de lui réexpliquer les différentes zones du 

PLU. 
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Objectifs du PLU 
M. ROCHOUX, Maire de Chanac, explique que le PLU a pour objectif de limiter le 

mitage. M. FOLCHER de la Chambre d’Agriculture explique que Chanac présente 

un habitat dispersé, d’une part par la taille de la Commune (+de 7000 ha) et 

d’autre part par le nombre important de hameaux. 

 

Mme PIAULT demande des précisions sur les objectifs de la révision du PLU.  

 

M. ROCHOUX explique qu’il est nécessaire de pouvoir répondre à la croissance 

démographique observée sur le territoire. Il explique qu’il est nécessaire d’ouvrir 

des terrains à la construction puisque le bâti vacant a été réhabilité. Des 

investissements publics ont été réalisés en ce sens. 

 

Règlement du PLU 
 

Mme DUCLOUX du CAUE, demande si les essences des haies sont règlementées 

dans le PLU. 

M.BLANC confirme que le règlement impose à ce que les haies ou plantations 

seront de préférence mixtes et composées d’essences locales non allergènes et 

non invasives. 

 

Mme COURNUT de la DDT demande à ce que le règlement du PLU fasse référence 

à la notice « Vers une qualité du bâti en Lozère ». 

M.BLANC confirme que le règlement intègre et annexe cette notice. 

 

OAP 

 

M.GUARDIA de la DDT demande à ce qu’une notion sur les PMR soit introduite 

dans les OAP. 

 

M.GUARDIA demande s’il est possible de phaser l’ouverture à l’urbanisation des 

différentes OAP. 

M.ROCHOUX explique que le phasage est difficile sur Chanac, les opérations 

seront réalisées au grès des opportunités foncières. 

 

M. NOUET du Conseil Départemental explique qu’il aurait pu être intéressant de 

connecter les différents secteurs par du cheminement piéton. 

 

M. ROCHOUX explique ensuite les avantages et inconvénients de l’aménagement 

du secteur de Vareille. Avantages : foncier – exposition – non agricole / 

Inconvénients : coût de l’aménagement  
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Les installations démontables  
 

M.GUARDIA explique que ce type d’installation peut engendrer des dérives. 

Une discussion entre la Chambre d’Agriculture et la Préfecture doit être réalisée. 

 

Le bureau d’étude propose d’abaisser la taille de l’installation à 1,5 m² par tête 

dans une limite maximale de 200m² et de le présenter à la CDPENAF. 

 

Les plans d’alignement  
 

M.NOUET évoque les plans d’alignement des RD31 et 32 dans l’agglomération de 

CHANAC. 

 
Prochaine étape 
 

Arrêt du projet en conseil municipal le 07 mars 2019. 
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PLU 

COMMUNE DE CHANAC 

Réunion du 14-02-2020 

 

Ordre du jour – réunion de présentation du projet avant approbation aux 
PPA 

 
 

Présents  
 
Municipalité : 
 
Philippe ROCHOUX, Maire de Chanac 
 
Personnes Publiques Associées : 
 
Suzanne BADAROUX, Mairie de Salelles – CC Aubrac Lot Causses Tarn  
Christine COURNUT, DDT Lozère 
Bruno GUARDIA, DDT Lozère  
Mathieu RISSOAN, Chambre de Commerce et d’Industrie de la Lozère 
Anne-Claire GUENEE, Chambre d’Agriculture de la Lozère 
Raymond GRAS, ONF 
 
Bureau d’études OC’TEHA : 
 
Geoffray Blanc, chargé d’études principal en urbanisme  
 
Excusés : 
Agence Régionale de Santé 
ALEPE 
CRPF de la Lozère 
Conseil Départemental de la Lozère  
INAO 
 

Compte rendu 
 

Monsieur le Maire remercie l’ensemble des personnes présentes. Il rappelle ensuite que 
l’enquête publique s’est déroulée du 12 novembre au 12 décembre 2019 et que le conseil 
municipal s’est réuni fin décembre pour valider de la réponse au procès-verbal du 
commissaire enquêteur. 
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La parole est ensuite donnée à Geoffray BLANC, du cabinet OC’TEHA, afin de poursuivre 
la présentation. 
 
M.BLANC du bureau d’études OC’TÉHA annonce l’objet de la réunion, à savoir la 
présentation des éléments modificatifs à apporter au PLU, issus de la consultation des 
PPA et de l’enquête publique.  
 
Les personnes publiques associées présentes ainsi que les élus sont invités à faire leurs 
remarques au fur et à mesure du déroulement de la présentation. 
 

Installations démontables  
M.GUARDIA explique que les services de la préfecture ne sont pas favorables au maintien 
de cette disposition.  
Mme GUENEE explique que de nouvelles modalités ont été proposées pour faire évoluer 
les choses. Elle entend qu’il est nécessaire de veiller à ne pas miter le territoire et explique 
que les services de la Chambre d’agriculture sont prêt à retravailler sur les contours de 
cette disposition. 
M.GUARDIA rappelle que des discussions doivent se tenir entre la Présidente de la 
Chambre d’Agriculture et le directeur de la DDT pour trouver un terrain d’entente. 
M. ROCHOUX propose de retirer cette mention en l’état du projet de PLU ; et dès que le 
les contours de cette mention auront été définis, de la réintégrer au règlement écrit via une 
procédure adaptée. 
 

Règlementation de la zone A 
Mme GUENEE explique que le règlement de la zone A est trop strict. Certaines règles 
mériteraient d’être tournées en recommandations. 
M.GUARDIA explique qu’il faut tout de même être vigilant, notamment pour garantir une 
intégration optimale des nouvelles constructions.  
Il est convenu que le bureau d’études OC’TEHA et la Chambre d’agriculture se contactent 
pour alléger le règlement. 
 

Requêtes enquête publique 
 
Les observations du public ainsi que les réponses de la collectivité et du commissaire 
enquêteur sont analysées une à une. Les personnes publiques associées suivent la 
position de la collectivité sur la majorité des observations.  
 
Pour la requête de M.DURAND (parcelle E159, au JAS), il est proposé de classer la 
parcelle en A*, ce qui est accepté par la collectivité. 
 



3

 

 

www.octeha.fr 
contact@octeha.fr 

 

Association loi 1901 – Code APE 7022 Z – N° SIRET : 310 577 051 000 25 

OC’TÉHA 
Agence Mende 
10 boulevard Lucien Arnault - 48000 Mende 
Tél : 04 66 31 13 33 - Fax : 04 66 47 43 78 
 
 

OC’TÉHA 
Agence Rodez 
Carrefour de l’Agriculture - 12026 Rodez Cedex 9 
Tél : 05 65 73 65 76 - Fax : 05 65 75 62 33 

3

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Pour la requête de la SCEA Les jardins d’Olt (parcelles K77, K78 et K35), il est proposé u 
classement en zone A pour les parcelles situées en dehors du risque inondation (aléa 
fort). 
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M.GUARDIA demande si les emplacements réservés placés sur le hameau de Vareilles 
sont tous nécessaires. M.ROCHOUX explique qu’ils le sont notamment pour améliorer la 
desserte agricole qui peut s’avérer problématique. 
 
M.GUARDIA et Mme COURNUT proposent de revoir les réponses de la collectivité pour 
les observations de M.MAGNIN-DECUGIS et de M.GARLENC à Vareilles, en effet la 
CDPENAF a demandé de réduire le volume constructible du PLU et notamment sur le 
hameau de Vareilles. Il est alors proposé de décaler l’emplacement réservé situé sur la 
parcelle 604 vers l’Ouest pour laisser plus d’espace constructible à cette même parcelle. 
 
Proposition initiale 

 
 
Proposition après avis des PPA 

 
 
M.ROCHOUX demande si avec ces modifications les services sont favorables à 
l’approbation du PLU. 
M.GUARDIA confirme que oui puisqu’il s’agit de petites modifications ne remettant pas en 
cause le projet de PLU. 
M.ROCHOUX explique que le PLU sera approuvé en conseil municipal le 24 février. 



ANALYSE
- Avis des Personnes Publiques Asso-

ciées et CDPENAF
- Réponses de la Commune aux avis des 

PPA et CDPENAF

 Février 2020

PLU DE 
Chanac



�PLU - COMMUNE DE CHANAC

Préambule

La présente note synthétise les réponses apportées par la collectivité aux avis des Personnes Publiques Associées (PPA).



�PLU - COMMUNE DE CHANAC

Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

L’Etat rappelle que la commune de Chanac souhaite maintenir sa dynamique de population en 
accueillant 300 personnes, soit 125 ménages, au cours des 10 prochaines années (cf. Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables - PADD). D’autres chiffres clés sont également 
mis en évidence :

Le rythme de création de nouveaux logements : 5/6 constructions neuves et 2/3 réhabilita-
tions par an.
La consommation d’espaces : celle-ci est estimée à 1277m² par construction neuve (habitat 
et activités).
L’objectif de modération de la consommation de l’espace : réduire de 20% la consommation 
de l’espace, notamment en densifiant les zones à urbaniser, en imposant une densité de 10 
logements par hectare et en phasant l’ouverture à l’urbanisation.

Le rapport de présentation du PLU fait, certes, état d’un besoin de 17,5 ha pour accueillir ces 125 
ménages (cf. p.2020). Toutefois, comme cela est précisé p. 330 de ce même rapport de pré-
sentation, la réalisation de 125 logements ne sera pas suffisante pour répondre à l’ensem-
ble des besoins de la commune En effet, d’autres paramètres doivent être pris en compte :

Les besoins en logements liés à l’effet démographique : +125 ménages à l’horizon 2028, soit 
autant de logements ;
Les besoins en logements liés au desserrement des ménages : 2,4 personnes par ménage 
en 2017 contre 2,1 personnes par ménage estimées en 2027 (homogénéisation avec ce que 
l’on observe actuellement à l’échelle du Département) : soit 92 logements ;
Les besoins liés au renouvellement du parc : 22 logements en se basant sur le rythme de la 
construction observé au cours de la dernière décennie.

Soit un total de 239 nouveaux logements nécessaires à l’horizon 2028.

Ainsi, les 17,5 ha évoqués précédemment ne permettent de répondre qu’à une partie des be-
soins de la commune ; c’est pourquoi une surface plus importante a été ouverte à l’urbanisation 
dans le PLU. Ainsi, un total de 38,16 ha d’espaces libres avait été identifié dans le projet de 
PLU arrêté : 14,89 en zones U et 23,27 ha en zones AU. Ceux-ci permettaient d’envisager la 
réalisation d’environ 221 logements (déduction faite d’une rétention foncière de 30% et des sur-
faces retenues pour l’aménagement des espaces collectifs, voiries, etc.). A cela s’ajoutaient le 
bâtiment pouvant faire l’objet d’un changement de destination et les logements vacants pouvant 
potentiellement être réinvestis (18, déduction faite d’une rétention d’environ 50%). Ainsi, le pro-
jet de PLU arrêté permettait d’envisager la réalisation de 240 logements. 

Ce chiffre était très proche des objectifs initiaux de la commune et devait, en outre, être nuancé 
par plusieurs éléments :

La mixité des fonctions autorisées en zone U et AU,
La présence de secteurs 2AU qui ne seront pas ouverts à l’urbanisation dès l’approbation du 
PLU. Une révision/modification du document sera nécessaire pour cela. A titre de rappel, ces 
secteurs 2AU permettent d’envisager la réalisation de 22 logements (déduction faite d’une 
rétention foncière de l’ordre de 30% et des surfaces nécessaires à l’aménagement des sec-
teurs).

De plus, des modifications de zonage ont été proposées par les élus suite aux avis de l’Etat, de 
la CDPENAF et de la Chambre d’Agriculture. Ces modifications ont été  présentées en CDPE-
NAF du 15 octobre 2019 et ont reçu un avis favorable. Elles permettent une réduction de 25% 
des espaces libres à vocation résidentielle (NB : de nouveaux ajustements ont été réalisés suite 
à l’enquête publique et ont été validés par les PPA car ils ne remettent pas en compte l’économie 
générale du projet : cf. compte-rendu de la réunion du 14 février 2020).

-

-

-

-

-

-

-
-
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Le zonage de la Nojarède traduit la volonté politique d’en faire un secteur de développement sur 
le Causse, afin de ne pas concentrer la quasi-totalité du développement de la commune dans la 
vallée du Lot. Par ailleurs, ce hameau a plus spécifiquement été choisi car il bénéficie d’une bon-
ne desserte, étant situé à proximité de la RD44. Toutefois, au regard des avis émis par l’Etat et 
par la CDPENAF (20 juin 2019), ce zonage a été largement réduit : suppression du secteur 1AU* 
et réduction du secteur Ub*, soit une réduction d’environ 59% des espaces libres du secteur. 
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favo-
rable.

Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Concernant la vallée du Lot, un important travail avait été réalisé en concertation avec les services 
de l’Etat, la Chambre d’Agriculture et la commune pour réduire la surface des zones construc-
tibles de l’ancien POS, notamment en tenant compte de la valeur agronomique des terres. La 
mise en place de deux secteurs 2AU, en densification, sur le secteur de Marijoulet, est l’un des 
effets de cette réflexion. Ils ont pour objectifs de protéger des terres à plus forte valeur agronomi-
que. Toutefois, au regard des avis émis par l’Etat et par la CDPENAF (20 juin 2019), les zonages 
de Vareilles, Marijoulet vieux et du Pont Vieux ont été largement réduits : réduction des secteurs 
1AU et Ub, soit une réduction d’environ 27% des espaces libres de l’ensemble Marijoulet / Va-
reilles. Cette réduction est de 69% si l’on considère uniquement les espaces libres du secteur 
de Vareilles.
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favora-
ble. (NB : de nouveaux ajustements ont été réalisés suite à l’enquête publique et ont été validés 
par les PPA car ils ne remettent pas en compte l’économie générale du projet : cf. compte-rendu 
de la réunion du 14 février 2020).
L’OAP de la zone AU de Lauradou a été revue de façon à tenir compte des modifications de 
zonage survenues et à encourager la mitoyenneté : «la mitoyenneté des constructions devra 
être privilégiée. Ceci permettra également de disposer de davantage d’espace non-bâti pour 
chacune des constructions réalisées.»

Le rapport de présentation a été complété de façon à intégrer l’analyse de l’évolution entre la 
tâche urbaine et le projet de PLU.

La collectivité rappelle que partie C du rapport de présentation explique les «choix et dispositions 
du projet de PLU».  Les choix retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de Développe-
ment Durables (PADD), les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) et le rè-
glement y sont, en effet, justifiés. 
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Les zones soumises à risques de mouvements de terrain avaient partiellement été reportées sur 
les cartes des contraintes (sans préciser leur niveau d’aléas) et avaient été annexées au PLU 
(cf. annexe 6.6). Toutefois, afin de s’assurer de leur prise en compte lors de l’instruction des 
autorisations d’urbanisme, les zones soumises à des risques élevés (zone rouge) et modérés 
(zone orange), eu égard aux aléas mouvements de terrain («glissements de terrain», «chutes de 
blocs» et «effondrement, affaissement et tassement de terrain») ont été reportées sur les plans 
de zonage. La légende a été complétée de la façon suivante : «Enveloppe des zones soumises 
à des risques élevés et/ou modérés mouvements de terrain - Etude du CEREMA («glissements 
de terrain», «chutes de blocs et de pierres» et «effondrements, affaissements et tassements de 
terrain») (enveloppe reportée à titre indicatif - se référer aux dispositions générales du règlement 
et à l’annexe 6.6.1 du dossier de PLU)».

Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Une analyse des secteurs concernés a été réalisée avant l’approbation du PLU et un ajustement 
du zonage a été effectué, au cas par cas, afin de classer en zone non-constructible les parcelles 
ayant un potentiel pour accueillir de nouvelles constructions. Les élus ont souhaité réduire l’ex-
position aux risques en tenant compte des prescriptions de la Stratégie départementale. Néan-
moins, celle-ci, laisse parfois la possibilité de réaliser de nouvelles constructions à condition d’ef-
fectuer une étude permettant de requalifier une partie de l’aléa en faible à modéremment faible. 
Ainsi, certaines zones «constructibles» sont concernées par ces risques (il s’agit principalement 
de secteurs déjà bâti). Dans tous les cas, la réalisation de constructions nouvelles est condi-
tionnée à la production d’une étude de ce type, comme cela est rappelé dans les «Dispositions 
générales» du règlement du PLU de la commune.

Le SIAEP du Causse de Sauveterre a été consulté en août 2018. Il avait été indiqué à la com-
mune qu’un projet de renforcement de la ressource en eau est en cours (cf. p.76 du rapport de 
présentation). «Le SIAEP envisage la création d’une retenue de stockage d’eau brute et d’une 
station de traitement de l’eau sur le site des Laubies (communes de Saint Etienne du Valdonn-
nez et les Bondons). Le marché de maîtrise d’oeuvre et d’études réglementaires a été notifié au 
mois de mai 2018. L’objectif est de démarrer les travaux au début de l’année 2019. Le renforce-
ment de la ressource en eau devrait donc aboutir d’ici 2021. Dès lors, un renforcement du réseau 
d’eau sur les secteurs de la commune de Chanac pourra être réalisé pour répondre aux besoins 
d’un développement maîtrisé.»
Toutefois, au regard des réserves émises par l’Etat, la commune a décidé de réduire les espaces 
constructibles sur certains hameaux desservis par le SIAEP du Causse de Sauveterre : la Noja-
rède et le Sabatier. Dans le détail, cela donne :

La Nojarède : 3,81 ha étaient disponibles dans la première version du PLU contre 1,57 ha 
dans la nouvelle version du PLU (- 59%),
Le Sabatier : 0,50 ha étaient disponibles dans la première version du PLU contre 0,32 ha 
dans la nouvelle version du PLU (- 36%).

-

-

Dans son avis du 17 juin 2019, la Chambre d’Agriculture indique « Concernant la zone classée 
«N», j’attire votre attention sur la nécessité d’inscrire la possibilité d’établir des abris pour les ani-
maux cela pour répondre au besoin de bien-être animal et que les éleveurs puissent se prémunir 
du risque de prédation». Ainsi, ce point a fait l’objet de discussions lors de la réunion de présen-
tation du projet aux PPA avant approbation, organisée le 14 février 2020 (cf. compte-rendu: pièce 
1.1 du dossier de PLU). La Chambre d’agriculture et les services de l’Etat ont convenu qu’ils 
devaient mener un travail conjoint à ce sujet afin de préserver l’activité agricole tout en évitant 
le mitage du territoire. Les élus ont donc décidé de retirer cette disposition du règlement et de la 
réintégrer, via une procédure adaptée, dès que les contours de cette dernière auront été définis 
plus précisément. 
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Suite aux avis formulés par le CDPENAF (20 juin 2019) et la Chambre d’agriculture, d’impor-
tantes modifications du zonage ont été effectuées par les élus. Celles-ci ont permis de réduire 
significativement la superficie des zones constructibles de l’ordre de 6,81%. Les espaces libres 
ont, quant à eux, étaient réduits de l’ordre de 23,7%. Ces évolutions ont été présentées à la CD-
PENAF du 15 octobre 2019 et ont reçu un avis favorable.
NB : de nouveaux ajustements ont été réalisés suite à l’enquête publique et ont été validés par 
les PPA car ils ne remettent pas en compte l’économie générale du projet : cf. compte-rendu de 
la réunion du 14 février 2020. Ainsi, le projet présenté en CDPENAF du 15 octobre 2019 comptait 
32,82 ha tandis que le PLU approuvé en comporte 33,44, soit +1,89% (+0,62 ha).

Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Démographie : D’après les données de l’INSEE, la population de la commune évolue de la fa-
çon suivante : 1335 habitants en 2007, 1421 en 2011, 1444 en 2012, 1462 en 2013, 1461 en 
2014,1460 en 2015 et 1459 en 2016. Ainsi, le taux de croissance semble plutôt tendre vers zéro 
que vers de réelles valeurs négatives. On assiste donc davantage à une stabilisation de la popu-
lation communale qu’à une réelle diminution du nombre d’habitants.
Les données DGF permettent encore de nuancer ces chiffres : 1392 habitants en 2011, 1425 en 
2012, 1449 en 2013, 1471 en 2014, 1495 en 2015, 1512 en 2016 et 1491 en 2017. On peut donc 
s’interroger sur l’impact de la caducité du POS sur le ralentissement de la croissance démogra-
phique de la commune. En effet, ce contexte n’est pas moteur de développement. 
Toutefois, les données du diagnostic relatives à la démographie ont été actualisées pour tenir 
compte des dernières évolutions.

La donnée relative à la vacance a été réactualisée en tenant compte des derniers chiffres de 
l’INSEE et des connaissances des élus. 

Le zonage des zones A est le fruit d’un travail approfondi avec les exploitants du territoire, tout 
au long de la procédure. Des ajustements ont notamment été réalisés en 2017, en concertation 
avec la Chambre d’Agriculture, afin de tenir compte des derniers projets dont elle avait connais-
sance. Par ailleurs, d’autres modifications ont été réalisées suite aux requêtes formulées au 
cours de l’enquête publique pour tenir compte des derniers projets des exploitants agricoles.

Les informations ci-contre ont été ajoutées en préambule du paragraphe B.1.6 du rapport de 
présentation. 
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le paragraphe B.1.6.3 du rapport de présentation a été complété de façon à informer le public 
des modalités et principes du classement sonore des infrastructures de transport.
L’annexe relative au bruit 6.7 a également été modifiée de façon à intégrer : la cartographie issue 
du classement sonore, le classement sonore réalisé par le bureau d’étude SERAIL en 2013 et 
une cartographie sur un plan cadastral représentant la bande impactée par le bruit.
Pour cette dernière cartographie, un tracé à été réalisé à titre indicatif à partir de la carte fournie 
dans l’avis de la Préfecture. Ce caractère approximatif est précisé dans la légende grâce à la 
mention suivante : «Donnée reportée à titre indicatif. Se référer à l’arrêté n°2013044-0001 du 13 
février 2013 , instituant un nouveau classement sonore des infrastructures routières du départe-
ment de la Lozère». 
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le paragraphe B.1.6.5 a été complété de façon à faire référence au Plan de Gestion des Risques 
d’Inondation du bassin Adour-Garonne, approuvé le 1er décembre 2015.

Le paragraphe B.1.6.5  a été complété de façon à faire référence aux cartographies des Territoi-
res à Risque Important d’inondation (TRI). Une annexe relative aux risques d’inondation a éga-
lement été ajoutée au PLU de façon à faciliter la lisibilité de ces informations et leur accès par le 
grand public (cf. annexe 6.6.2).
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le paragraphe B.1.6.5 a été complété de façon à faire référence à la Stratégie Locale de Gestion 
du Risque d’Inondation (SLGRI) sur le territoire à risque important d’inondation (TRI) «Mende-
Marvejols». Cette stratégie a également été ajoutée, en partie, à l’annexe 6.6.2 relative au risque 
inondation. Le rapport de présentation et l’annexe en question rappelle que celle-ci est disponi-
ble en intégralité à l’adresse suivante : http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Environne-
ment-Risques-naturels-et-technologiques/Risques-naturels/Directive-inondation-et-TRI-Mende-
Marvejols/La-strategie-locale-de-gestion-du-risque-inondation-du-TRI-Mende-Marvejols

Le paragraphe B.1.6.5 a été complété de façon à faire référence à l’Atlas des Zones Inondables 
et au Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI). L’ensemble de ces éléments 
sera également mentionné dans l’annexe 6.6.2 du PLU relative au risque inondation
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Les informations ci-contre ont été ajoutées en préambule du paragraphe B.1.6 du rapport de 
présentation. 

Ce paragraphe a été supprimé. Un paragraphe synthétisant les  différentes sources de données 
disponibles a été réalisé afin de permettre une meilleure compréhension du paragraphe : étude 
du CEREMA , étude du CETE, étude géotechnique réalisée sur le hameau de Vareilles.

L’ensemble du PLU a été corrigé de façon à ne plus faire référence à un Plan de Prévention 
des Risques (PPR) Mouvements de terrain ; la commune n’étant pas concernée par ce type de 
document.

Le paragraphe B.1.6.6 du rapport de présentation a été complété de façon à préciser  que seul le 
phénomène «effondrement, affaissement et terrassement de terrain» présente un aléa de niveau 
modérément faible, sur la commune, selon la cartographie réalisée par le CEREMA.

Le paragraphe B.1.6.6 a été complété de façon à faire référence à l’étude géotechnique préala-
ble (mission G1-ES et G1-PGC) réalisée eu égard à l’aléa glissement de terrain aux abords du 
hameau de Vareilles par le bureau d’études IMSRN en octobre 2016. Cette étude a été annexée 
au PLU dans sa version arrêtée (cf. annexe 6.6.1.3). Un renvoi à cette annexe a été effectué 
dans le rapport de présentation.

Le rapport de présentation a également été également complété de façon à apporter des préci-
sions concernant le risque de retrait-gonflement des argiles
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le PLU (notamment le rapport de présentation et le règlement) ont été modifiés de façon à 
mettre en conformité les principes d’urbanisation du PLU avec les dispositions énoncées dans 
la Stratégie de prise en compte du risque «mouvements de terrain» dans le département de la 
Lozère. 
Celle-ci est déjà inclue en annexe 6.6.1 du dossier de PLU. Afin de faciliter la lisibilité et la com-
préhension des différentes études, l’annexe 6.6 relative aux mouvements de terrain a été réor-
ganisée de la façon suivante :
6.6.1.1 - Stratégie de prise en compte du risque mouvements de terrain dans le département de 
la Lozère.
6.6.1.2 - Cartographie des aléas mouvements de terrain (CEREMA, janvier 2016)

6.6.1.2.1 - Rapport CEREMA
6.6.1.2.2 - Cartes de l’aléa chutes de blocs
6.6.1.2.3 - Cartes de l’aléa effondrements, affaissements, tassement de terrain
6.6.1.2.4 - Carte de l’aléa glissement
6.6.1.2.5 - Cartes des observations

6.6.1.3 - Etude géotechnique préalable - Cartographie des aléas de mouvements de terrain à 
Vareilles (IMSRN, 2016)

Le paragraphe B.1.6.6 a été complété de façon à faire mention de cette étude et de ses objectifs. 
Un renvoi à l’annexe correspondante (6.6.1.3 selon la nouvelle numérotation) a également été 
effectué.
Les fichiers informatiques associés à cette étude ont été transmis à l’unité prévention des ris-
ques-gestion de crise. 
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le paragraphe B.1.6.6 du rapport de présentation a été complété en ce sens. Toutefois, les élé-
ments transmis ont été actualisés afin de prendre en compte les dernières données disponibles. 
En effet, l’aléa identifié par le BRGM était en vigueur jusqu’au 31 décembre 2019. Depuis, une 
nouvelle donnée a été mise à disposition. Elle identifie un aléa faible à modéré sur le territoire de 
Chanac. Les articles L112-20 à L112-25 du Code de la construction et de l’habitation prévoient 
des dispositions spécifiques pour les secteurs d’aléa moyen.
Un renvoi aux articles du Code de la construction et de l’habitation a été ajouté aux «Dispositions 
générales» du règlement. La plaquette «Retrait-gonflement des argiles, Comment prévenir les 
désordres dans l’habitat individuel?», réalisée par le Ministère de l’Ecologie, du Développement 
et de l’Aménagement durable en 2007, a été annexée au règlement. 
Par ailleurs, l’aléa retrait-gonflement des argiles (aléa moyen) a été reporté sur les cartographies 
de l’annexe 6.5 (cartes des contraintes) pour alerter les pétitionnaires et le service instructeur. 
Un renvoi aux dispositions générales du règlement a aussi été effectué dans la légende des 
cartes des contraintes.

Le paragraphe B.1.6.7 du rapport de présentation a été complété en ce sens.
Par ailleurs, les arrêtés relatifs à la prévention des incendies de forêts dans les communes du 
département de la Lozère «fixant les règles de débroussaillement» et «fixant les règles d’emploi 
du feu» ont été annexés au PLU (cf. annexe 6.6.3) .
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le rapport de présentation a été complété de façon à prendre en compte ces informations (cf. 
B.1.6.9). La carte fournie en annexe de l’avis de l’Etat a aussi été intégrée au rapport de présen-
tation du PLU de Chanac.
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le paragraphe C.3.2 du rapport de présentation a été complété de façon à démontrer la compa-
tibilité du PLU avec le Plan de Gestion du Risque Inondation Adour Garonne.

La carte a été modifiée de façon à correspondre à la description réalisée dans le rapport de pré-
sentation. Elle fait désormais état des 4 ZNIEFF présentes sur le territoire communal. 

Après examen au cas par cas, l’autorité environnementale a indiqué à la commune de Chanac 
que l’élaboration du PLU de la commune de Chanac n’est pas soumis à évaluation environne-
mentale (décision n°2013-48-002 - cf. pièce 2.2.3 du dossier de PLU). Il est notamment stipulé : 
«Considérant qu’au regard de la valeur et de la vulnérabilité des zones susceptibles d’être tou-
chées, le projet de PLU de Chanac paraît peu susceptible d’avoir des incidences significatives 
sur la santé humaine et sur l’environnement au sein de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 
27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’envi-
ronnement.»

La trame verte et bleue a été classée en secteur AA et zone N. Les haies ont également fait 
l’objet d’une identification au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme (et prescriptions). 
Cette identification a été modifiée pour se faire au titre de l’article L.151-23 dans la version ap-
prouvée du PLU (cf. remarque suivante).

Les haies ont été identifiées au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme, et non au titre 
de l’article L.151-19 de ce même code. Plusieurs pièces du dossier de PLU ont été modifiées 
pour tenir compte de ce changement : rapport de présentation, annexe 1 du rapport de présen-
tation, Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), documents graphiques, règle-
ment et cartes des contraintes.
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le zonage des hameaux de Ressouches et Vareilles permettent le maintien des corridors et ré-
servoirs de biodiversité identifiés dans le SRCE, au droit du secteur AA. Toutefois, au regard des 
avis émis par l’Etat et la CDPENAF (20 juin 2019), la commune a décidé de largement réduire le 
zonage du secteur de Vareilles (diminution de l’ordre de 69% des espaces libres du secteur). 
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favora-
ble. Comme cela a déjà été évoqué précédemment, de nouveaux ajustements ont été réalisés 
suite à l’enquête publique et ont été validés par les PPA car ils ne remettent pas en compte 
l’économie générale du projet : cf. compte-rendu de la réunion du 14 février 2020. Ainsi, le projet 
présenté en CDPENAF du 15 octobre 2019 comptait 32,82 ha tandis que le PLU approuvé en 
comporte 33,44, soit +1,89% (+0,62 ha).

La collectivité accepte de modifier le règlement en ce sens. La mention suivante a été ajoutée 
à l’article 11 des zones A et N : « Les clôtures des constructions à usage d’habitation peuvent 
permettre le passage de la petite faune ; pour cela, elles peuvent être constituées :

D’une haie végétale, respectant les dispositions de l’article 13 ;
D’un grillage qui devra être largement ajouré afin de permettre la circulation de la petite 
faune.»

•
•

Les zones humides font désormais l’objet d’une identification au titre de l’article L.151-23 du 
Code de l’urbanisme. Cette identification est assortie de prescriptions dans le règlement afin de 
garantir la préservation de ces milieux sensibles. 
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

La ripisylve du Lot a été identifiée au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme. Celle-ci 
reprend le tracé de la zone N mise en place au moment de l’arrêt. Cette fois encore, cette iden-
tification est assortie de prescriptions garantissant la préservation de ce milieu sensible.

Ces mesures «éviter, réduire et compenser» les incidences du PLU sur l’environnement ont été 
annexées au règlement. 

Conformément à l’objectif 2 du PADD «Soutenir l’économie communale et de territoire», les élus 
ont souhaité mettre en place un zonage permettant d’envisager une extension de la carrière si-
tuée sur le territoire communal. Toutefois, en cas d’extension de la carrière, une autorisation de-
vra impérativement être demandée au Préfet. Celle-ci sera accompagnée d’une étude d’impacts 
permettant d’apprécier la sensibilité de l’environnement vis-à-vis de l’extension projetée.
Ce zonage ne constitue en rien une pré-autorisation d’extension de la carrière.

Le règlement a été modifié de façon à être cohérent avec les mesures énoncées dans le rap-
port de présentation. Un linéaire de 1,5 fois égal au linéaire arrasé/détruit a été au minimum 
demandé. Afin d’assurer la cohérence du PLU, les extraits de règlements inclus dans le rapport 
de présentation et l’annexe 2.2.1 ont aussi été modifiés.

La zone humide et le bousquet cités ont été identifiés au titre de l’article L.151-23 du Code de 
l’urbanisme afin de garantir leur préservation. Cette identification a été signalée sur les docu-
ments graphiques, les cartes des contraintes et l’annexe 1 du rapport de présentation. Elle fait 
également l’objet de prescriptions dans le règlement. 
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Les «Dispositions générales» du règlement ont été modifiées de façon à tenir compte de cette 
remarque.

La Stratégie de prise en compte du risque mouvements de terrain dans le département de la 
Lozère a été intégrée aux «Dispositions générales» du règlement. Un renvoi à l’annexe du PLU 
correspondante a également été effectué (cf. annexe 6.6.1.1).
Les «Dispositions générales» du règlement ont également été modifiées de façon à faire réfé-
rence à l’étude réalisée par le bureau d’étude IMSRN sur le secteur de Vareilles. Un renvoi à 
l’annexe du PLU correspondante a également été effectué (cf. annexe 6.6.1.3). 

Les «Dispositions générales» du règlement ont été modifiées de façon à intégrer les risques et 
nuisances énoncées dans l’avis de l’Etat (cf. extrait ci-contre).
Des renvois aux paragraphes du rapport de présentation correspondants ont également été ef-
fectués.
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Le règlement a été modifié de façon à proposer une rédaction alternative.

Le règlement a été modifié en ce sens. Le rapport de présentation a été corrigé de façon à assu-
rer la cohérence du PLU et à prendre en compte ce changement. 

Cette disposition fait référence à la création d’une note architecturale permettant d’appréhender  
l’intégration du projet dans son environnement direct et naturel pouvant sortir du cadre régle-
mentaire de l’article 11.

Cette disposition a été supprimée du règlement.

L’article 11 du règlement incite fortement à se référer à cette brochure : «Par leur aspect extérieur, 
les constructions, installations et aménagements ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages naturels ou urbains. Il est préconisé de 
faire usage des fiches de recommandation « Vers une qualité du bâti lozérien ».»

Les articles U11, A11 et N11 comportent la mention suivante : «Concernant les menuiseries ex-
térieures ainsi que les garde-corps, rampes, main courante, etc., il est conseillé de les traiter ou 
de les peindre harmonieusement.»

L’article Ux 2 précise pour les logements de fonction : «la surface de plancher dédiée au loge-
ment n’excède pas 50% de la surface de plancher totale du bâtiment et 150 m² de surface plan-
cher.» Les mêmes dispositions ont été reprises pour la zone 1AUx.

La hauteur des constructions n’a pas été réglementée en secteurs Ux et 1AUx afin de ne pas 
bloquer des activités dont la nature même imposerait une hauteur spécifique qui n’aurait pas été 
prise en compte lors de la rédaction du règlement. 
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Réponse du Ministère de la cohésion des territoires publiée dans le JO Sénat du 03/05/2018 
- page 2160
Afin de faciliter l’implantation des bâtiments de coopératives d’utilisation de matériel agricole 
(CUMA) en zone agricole des plans locaux d’urbanisme (PLU), le décret nº 2015-1783 du 28 
décembre 2015 – relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et à la mo-
dernisation du contenu du plan local d’urbanisme – a introduit dans le code de l’urbanisme une 
mention complémentaire aux articles concernant les zones agricoles et les zones naturelles des 
PLU. Ainsi, les articles R. 151-23 et R. 151-25 sont désormais rédigés comme suit : « Peuvent 
être autorisées, en zone A [N] […] les constructions et installations nécessaires à l’exploitation 
agricole ou au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de 
matériel agricole agréées au titre de l’article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime. »
Cette mention nouvelle permet aux CUMA d’installer en zone agricole des PLU des bâtiments 
nécessaires au stockage et à l’entretien de matériel agricole nécessitant une proximité immé-
diate avec les cultures au même titre que le peuvent les bâtiments nécessaires à l’exploitation 
agricole

Ce point a fait l’objet de discussions lors de la réunion de présentation du projet aux PPA avant 
approbation, organisée le 14 février 2020 (cf. compte-rendu: pièce 1.1 du dossier de PLU). La 
Chambre d’agriculture et les services de l’Etat ont convenu qu’ils devaient mener un travail 
conjoint à ce sujet afin de préserver l’activité agricole tout en évitant le mitage du territoire. Les 
élus ont donc décidé de retirer cette disposition du règlement et de la réintégrer, via une procé-
dure adaptée, dès que les contours de cette dernière auront été définis plus précisément. 
La collectivité rappelle que le PLU limite déjà le nombre d’annexes autorisées en zones agricoles 
et naturelles, fixe une distance d’implantation par rapport aux constructions existantes (article 2). 
De même, le règlement précise l’emprise au sol des extensions et des annexes (article 9) et leur 
hauteur (article 10).

Comme cela a  été évoqué précédemment, les élus ont décidé de retirer cette disposition du 
règlement et de la réintégrer, via une procédure adaptée, dès que les contours de cette dernière 
auront été définis plus précisément (cf. travail conjoint Etat / Chambre d’agriculture). 

Le règlement numérote les articles de la zone A (et du secteur AA) en utilisant la lettre A. Ainsi, il 
convient bien de renvoyer à l’article A2, dans lequel les «occupations et utilisations du sol soumi-
ses à conditions particulières» sont réglementées pour la zone A et le secteur AA.

Les modifications demandées ont été apportées aux plans de zonage, ainsi qu’aux cartes des 
contraintes.

Les plans de zonage et les cartes des contraintes ont été modifiés de façon à faire apparaître 
l’ensemble des zones de risques identifiées par le PPRI (et pas uniquement les zones «rou-
ges»).
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

La légende des plans de zonage et des cartes des contraintes a été modifiée en ce sens.
Ce décalage a également été mentionné dans le rapport de présentation : cf. paragraphe 
B.1.6.5.

Les zones soumises à risques de mouvements de terrain avaient partiellement été reportées sur 
les cartes des contraintes et avaient été annexées au PLU (cf. annexe 6.6). Toutefois, afin de 
s’assurer de leur prise en compte lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme, les zones 
soumises à des risques élevés (zone rouge) et modérés (zone orange), eu égard aux aléas mou-
vements de terrain («glissements de terrain», «chutes de blocs» et «effondrement, affaissement 
et tassement de terrain») ont été reportées sur les plans de zonage.
Des renvois aux «Dispositions générales» du règlement et à l’annexe 6.6.1 ont également ajou-
tés à la légende pour faciliter la prise en compte de ces risques lors de l’instruction des deman-
des d’autorisations d’urbanisme.

Une analyse des secteurs concernés a été réalisée avant l’approbation du PLU et un ajustement 
du zonage a été effectué, au cas par cas, afin de classer en zone non-constructible les parcelles 
ayant un potentiel pour accueillir de nouvelles constructions. Les élus ont souhaité réduire l’ex-
position aux risques en tenant compte des prescriptions de la Stratégie départementale. Néan-
moins, celle-ci, laisse parfois la possibilité de réaliser de nouvelles constructions à condition d’ef-
fectuer une étude permettant de requalifier une partie de l’aléa en faible à modéremment faible. 
Ainsi, certaines zones «constructibles» sont concernées par ces risques (il s’agit principalement 
de secteurs déjà bâti). Dans tous les cas, la réalisation de constructions nouvelles est condi-
tionnée à la production d’une étude de ce type, comme cela est rappelé dans les «Dispositions 
générales» du règlement du PLU de la commune.
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

La légende des plans de zonage et des cartes des contraintes a été modifiée de façon à tenir 
compte de cette remarque. Elle comporte désormais la mention : «Enveloppe des zones soumi-
ses à des risques élevés et/ou modérés mouvements de terrain - Etude du CEREMA («glisse-
ments de terrain», «chutes de blocs et de pierres» et «effondrements, affaissements et tasse-
ments de terrain») (enveloppe  reportée à titre indicatif - se référer aux dispositions générales du 
règlement et à l’annexe 6.6.1 du dossier de PLU)».
Ce décalage a également été signalé dans le rapport de présentation : cf. paragraphe B.1.6.6.

L’ensemble des zones concernées par un aléa mouvements de terrain (modéré et/ou élevé) ont 
été reportées sur les plans de zonage afin de faciliter leur lisibilité et leur prise en compte lors de 
l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme.

Comme suggéré dans l’avis de l’Etat, un renvoi à l’annexe 6.6.1.2 sera intégré dans la légende 
des plans de zonage et des cartes des contraintes. Ceci permettra de ne pas diminuer la lisibilité 
des cartes précitées

Le périmètre de la zone d’étude a été reporté sur les plans de zonage et les cartes des contrain-
tes. Un renvoi à l’annexe 6.6.1.3 a également été également ajouté en légende des plans de 
zonage et des cartes des contraintes. 
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

L’OAP a été complétée de façon à renvoyer explicitement au règlement du PPRi du Bassin du 
Lot aval figurant en annexe 6.1.3 du dossier de PLU. 

Suite aux avis formulés par le CDPENAF (20 juin 2019) et la Chambre d’agriculture, d’importan-
tes modifications du zonage ont été effectuées par les élus. La zone constructible de Vareilles a, 
ainsi, été fortement réduite. L’aménagement du secteur ne nécessite plus d’Orientation d’Amé-
nagement et de Programmation (OAP) : l’OAP mise en place lors de l’arrêt du projet de PLU 
a été supprimée. La densité du secteur a été contrainte par la mise en place d’emplacements 
réservés. 
Pour ce qui est de la zone Ub encore impactée par un risque de mouvements de terrain (cf. 
notamment l’étude géotechnique réalisée sur le secteur), le périmètre de la zone d’étude a été 
reportée sur les plans de zonage, avec renvoi à l’annexe correspondante (6.6.1.3). 

Le secteur Ub* des Ayguières a été classé en Ua* afin que les prescriptions soient plus strictes 
afin de préserver la qualité patrimoniale du site. 
Suite aux avis formulés par le CDPENAF (20 juin 2019) et la Chambre d’agriculture, d’impor-
tantes modifications du zonage ont été effectuées par les élus. Celles-ci ont permis de réduire 
significativement la superficie des zones constructibles de l’ordre de 6,81%. Les espaces libres 
ont, quant à eux, étaient réduits de l’ordre de 23,7%. Si le zonage du Cros Bas n’a pas été mo-
difié, ces évolutions ont été présentées à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et ont reçu un avis 
favorable. 

Ce secteur avait été mis en place suite à l’enquête agricole et aux échanges avec la Chambre 
d’Agriculture. Si cette zone A semble d’une superficie importante, le volume «constructible» de 
les zones A et A* (83,43 ha) doit être nuancé au regard de la superficie totale de la commune. 
Les zones A (A et A*), en effet, ne représentent que 1,17% du territoire communal.
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

Il a été précisé qu’une partie de ce secteur est soumise à un risque d’inondation modéré, défini 
par une approche hydrogéomorphologique. Cet aléa a été reporté sur le schéma de l’OAP. Il a 
toutefois été indiqué en légende : «Enveloppe des Zones Inondables - PPRi du Bassin du Lot 
aval en Lozère» (enveloppe reportée à titre indicatif - pour le zonage réglementaire, se reporter 
au PPRi joint en annexe 6.1.3)».
Par ailleurs, un renvoi explicite au règlement du PPRi du Bassin du Lot aval (annexe 6.1.3 du 
dossier de PLU) a été intégré à la notice de l’OAP.

Ces deux études sont déjà annexées à la version arrêtée du PLU. Toutefois, afin de faciliter la 
lisibilité et la compréhension des différentes études, l’annexe 6.6.1 relative aux mouvements de 
terrain sera réorganisée de la façon suivante :
6.6.1.1 - Stratégie de prise en compte du risque mouvements de terrain dans le département de 
la Lozère.
6.6.1.2 - Cartographie des aléas mouvements de terrain (CEREMA, janvier 2016)

6.6.1.2.1 - Rapport CEREMA
6.6.1.2.2 - Cartes de l’aléa chutes de blocs
6.6.1.2.3 - Cartes de l’aléa effondrements, affaissements, tassement de terrain
6.6.1.2.4 - Carte de l’aléa glissement
6.6.1.2.5 - Cartes des observations

6.6.1.3 - Etude géotechnique préalable - Cartographie des aléas de mouvements de terrain à 
Vareilles (IMSRN, 2016)
Le classement sonore réalisé par le bureau d’études SERAIL en 2013 a été ajouté à l’annexe 
6.7 du PLU dédiée au «Bruit». 

L’arrêté de régularisation des Bernades n’avait pas encore été pris lorsque le PLU a été approu-
vé. Toutefois, les périmètres de protection définis par l’hydrogéologue ont été pris en considéra-
tion lors de la réalisation du zonage. Ils sont classés en zone AA. 

Le dossier de PLU a été complété de façon à inclure un plan des servitudes : cf. annexe 6.1.2.
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe

L’annexe 6.1.1 du PLU a été complétée grâce aux éléments fournis.

Il n’existe pas de plan matérialisant cette servitude. Après consultation du gestionnaire, la men-
tion suivante a été ajoutée à la légende de la carte des servitudes (6.1) : «T7 - Servitudes aéro-
nautiques à l’extérieur des zones de dégagement concernant les installations particulières 
Cette servitude s’applique sur l’ensemble du territoire communal».
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Annexes à l’avis de l’Etat
Extrait de l’annexe (courrier transmis par l’ARS)

L’arrêté de régularisation des Bernades n’avait pas encore été pris lorsque le PLU a été approu-
vé. Toutefois, les périmètres de protection définis par l’hydrogéologue ont été pris en considéra-
tion lors de la réalisation du zonage. Ils sont classés en zone AA. 
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Avis de la CDPENAF (20 juin 2019)
Extrait de l’avis Suite à l’avis émis par la CDPENAF (20 juin 2019) et l’Etat, le zonage de la commune a été revu. 

Les espaces constructibles de la vallée du Lot ont été fortement réduits (notamment sur les 
secteurs de Vareilles et du Pont Vieux).  Au total, à l’échelle de la commune, les espaces libres 
constructibles (toutes vocations confondues) ont été réduits de 23,7% (- 10,17 ha). De même, la 
zone agricole du PLU (A, A* et AA) a été augmenté de 9,74 ha. 
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favo-
rable.
NB : de nouveaux ajustements ont été réalisés suite à l’enquête publique et ont été validés par 
les PPA car ils ne remettent pas en compte l’économie générale du projet : cf. compte-rendu de 
la réunion du 14 février 2020. Ainsi, le projet présenté en CDPENAF du 15 octobre 2019 comptait 
32,82 ha tandis que le PLU approuvé en comporte 33,44, soit +1,89% (+0,62 ha).

La collectivité souhaite rappeler que Chanac reste l’une des principales communes du départe-
ment. Par ailleurs, sa bonne desserte (RN88) constitue un atout indéniable pour son développe-
ment. La Chambre de Commerce et d’Industrie (avis du 5 juin 2019) indique «Chanac bénéficie 
d’une situation géographique avantageuse, bien desservie par les réseaux de transports routiers 
et ferroviaire qui forment un triangle avec Marvejols et Mende.»
Au vu de ces éléments, les objectifs affichés dans le PADD ne semblent pas disproportionnés : 
la commune souhaite uniquement conserver la dynamique démographique observée ces der-
nières années. 
Par ailleurs, la collectivité a souhaité phaser son urbanisation avec la mise en place de secteurs 
2AU. Leur ouverture à l’urbanisation ne sera réalisée qu’en cas de besoin, autrement dit dans le 
cas où le scénario démographique envisagé par la commune se réaliserait.

Suite à l’avis émis par la CDPENAF (20 juin 2019) et l’Etat, le zonage de la commune a été revu. 
Au total, à l’échelle de la commune, les espaces libres constructibles (toutes vocations confon-
dues) ont été réduits de 23,7% (- 10,17 ha). De même, la zone agricole du PLU (A, A* et AA) a 
été augmenté de 9,74 ha. 
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favo-
rable.

Le zonage de la Nojarède a été revu de façon à tenir compte des avis de la CDPENAF (20 juin 
2019) et de l’Etat. Ainsi, les espaces libres constructibles du secteur ont été réduits d’environ 
59%.
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favo-
rable.
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Avis de la Chambre d’Agriculture
Extrait de l’avis

Le règlement prend déjà en compte la la réglementation départementale, tout en offrant la pos-
sibilité de déroger à cette règle pour le bâti existant. 

Le règlement a été modifié en ce sens, mais de façon à tenir compte des différences de caracté-
ristiques architecturales existant entre la vallée du Lot et le Causse. Ainsi, la hauteur maximale 
est passée de 12 à 15m en zone A et de 10 à 13m en A*.

Afin d’alléger les dispositions de l’article 11 pour les bâtiments d’activités, la disposition relative 
au fractionnement a été transformée pour passer d’obligation à recommandation

Dans son avis du 27 juin 2019, l’Etat indique « J’observe que le règlement du PLU de Chanac 
autorise les constructions de bâtiments démontables d’une superficie de 200 m², face aux pro-
blématiques de fermeture de paysage et à l’arrivée de prédateurs [...] Je vous invite à supprimer 
ces dispositions car il existe d’autres dispositifs alternatifs constitués de panneaux rigides, de 
matériels électrifiés ou de clôtures ordinaires.». Ce point a donc fait l’objet de discussions lors de 
la réunion de présentation du projet aux PPA avant approbation, organisée le 14 février 2020 (cf. 
compte-rendu: pièce 1.1 du dossier de PLU). La Chambre d’agriculture et les services de l’Etat 
ont convenu qu’ils devaient mener un travail conjoint à ce sujet afin de préserver l’activité agri-
cole tout en évitant le mitage du territoire. Les élus ont donc décidé de retirer cette disposition du 
règlement et de la réintégrer, via une procédure adaptée, dès que les contours de cette dernière 
auront été définis plus précisément. 
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Avis de la Chambre d’Agriculture
Extrait de l’avis

Un travail a été réalisé, en concertation avec la Chambre d’Agriculture avant l’approbation du 
PLU, afin de tenir compte des projets recensés depuis la dernière mise à jour de la donnée en 
2019. Par ailleurs, des modifications ont été réalisées suite aux requêtes formulées au cours de 
l’enquête publique pour tenir compte des derniers projets des exploitants agricoles. 
La collectivité rappelle que les exploitants agricoles ont été invités à venir formuler leurs requêtes 
lors de l’enquête publique. 

Suite à l’avis émis par la CDPENAF (20 juin 2019) et l’Etat, le zonage de la commune a été revu, 
notamment dans la vallée du Lot au sein de laquelle la valeur agronomique des terres est la plus 
importante. Ainsi, à l’échelle de la commune, les espaces libres constructibles (toutes vocations 
confondues) ont été réduits de 23,7% (- 10,17 ha). De même, la zone agricole du PLU (A, A* et 
AA) a été augmenté de 9,74 ha. 
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favora-
ble. NB : de nouveaux ajustements ont été réalisés suite à l’enquête publique et ont été validés 
par les PPA car ils ne remettent pas en compte l’économie générale du projet : cf. compte-rendu 
de la réunion du 14 février 2020. Ainsi, le projet présenté en CDPENAF du 15 octobre 2019 
comptait 32,82 ha tandis que le PLU approuvé en comporte 33,44, soit +1,89% (+0,62 ha).

Les impacts sur le milieu agricole ont été réduits autant que possible Par ailleurs, suite aux avis 
mis par l’Etat et la CDPENAF, un ajustement du zonage a été réalisé, notamment pour protéger 
les terres agricoles de la vallée du Lot. Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 
octobre 2019 et a reçu un avis favorable.
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Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie
Extrait de l’avis

La collectivité prend note de cet avis qui ne nécessite pas de remarques particulières de sa 
part.
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Avis du Conseil Départemental
Extrait de l’avis

Le zonage mis en place a été étudié de façon à englober l’ensemble de l’espace urbanisé, no-
tamment au niveau du bourg de Chanac.
Par ailleurs, le règlement du PLU comporte un certain nombre de dispositions visant à assurer 
des conditions d’accès et de circulation sécurisées sur les routes départementales qui traversent 
la commune : retrait par rapport aux routes départementales (en agglomération et hors agglomé-
ration) et aménagement des clôtures.
L’article 3 réglemente la création d’accès afin de veiller à la sécurité des usagers : limiter le 
nombre d’accès sur les voies publiques, établir l’accès sur la voie ayant la circulation moindre, 
privilégier la réalisation d’un dégagement, etc.

La collectivité ne souhaite pas annexer le plan d’alignement à son PLU.



31PLU - COMMUNE DE CHANAC

Avis du CAUE
Extrait de l’avis

Le règlement de la zone U a été modifié de façon à prendre en compte les remarques ci-contre. 
Afin de garantir la cohérence, et une certaine continuité, entre la zone U (Ua, Ua*, Ub et Ub*) et 
les secteurs de développement, le règlement du secteur 1AU a également été modifié : articles 
6 et 11.

Après réception de l’avis de l’Etat et de la CDPENAF (20 juin 2019), le zonage du PLU a été 
revu. Le secteur de Vareilles a, notamment, fait l’objet d’une importante réduction de la zone 
constructible. L’extension prévue au Nord / Nord-Ouest du secteur a été en grande partie sup-
primée : seuls 1,78 ha d’espaces libres sont encore disponibles (contre 5,67 ha dans la version 
arrêtée du PLU), soit une réduction de l’ordre de 69%. 
Ce nouveau zonage limite les risque d’impacts dans le paysage dans la mesure où les nouvelles 
constructions seront réalisées à proximité immédiate des constructions existantes et sur un relief 
moins marqué.
Ce nouveau zonage a été présenté à la CDPENAF du 15 octobre 2019 et a reçu un avis favo-
rable.
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Avis du CAUE
Extrait de l’avis

L’aménagement de ce secteur est déjà très contraint dans la mesure où un permis d’aménager a 
déjà été déposé et accordé pour la réalisation de la maison de santé. Ainsi, l’OAP proposée tient 
compte des partis pris d’aménagement déjà validés. L’implantation de la voirie, par exemple, 
tient compte des aménagements déjà prévus. 

Comme cela a été indiqué précédemment, le zonage du secteur de Vareilles a été profondément 
modifié. Les secteurs d’OAP (U et AU) sont passés de 4,92 ha d’espaces libres à 2,20 ha (soit 
39 constructions potentielles à tout juste 19, rétention foncière non déduite). L’OAP de Vareilles 
a donc été supprimée. Le nouveau zonage proposé a reçu un avis favorable de la part de la CD-
PENAF du 15 octobre 2019.
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Avis de  l’INAO
Extrait de l’avis

La collectivité prend note de cet avis qui n’invite pas à de remarques de sa part.
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Avis de  la Communauté de Communes
Extrait de l’avis

La collectivité prend note de cet avis. Le rapport de présentation et les annexes correspondantes 
ont été modifiées en conséquence.




